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Négociations Assurance Chômage 
 
 
Aujourd’hui, à Paris une trentaine de chômeurs Cgt d’Ile de France, et d’agir contre le chômage (AC) ont 
investi pacifiquement l’UNEDIC de la rue Traversière, pour exiger que les négociations sur l’assurance 
chômage soient de véritables négociations tenant compte des revendications légitimes des privés d’emploi 
portées par la délégation CGT. 
 
Une délégation de privés d’emploi a été reçue par monsieur Monier directeur adjoint et monsieur Maillard 
directeur de la communication de l’agence et a demandée que soit envoyé par fax au Patronat et à monsieur 
Charpy, directeur de pôle emploi,  le texte suivant : 
 
Nous, chômeurs, précaires occupons actuellement la direction de l’UNEDIC, rue Traversière dans le 12em 
arrondissement et exigeons de la part du MEDEF la satisfaction de nos revendications, à savoir: 
 
1.) La réouverture immédiate des négociations sur l’assurance chômage sur la base des revendications CGT. 
 
2.) L’arrêt immédiat des radiations, le maintien pour tous, des indemnités chômage jusqu’au retour à l’emploi, 
l’arrêt des exonérations de cotisations patronales. 
 
 
Nous ne sommes pas responsables de la crise, nous refusons en conséquence de la payer. 
 
 
Les Chômeurs et précaires continueront à se mobiliser pour défendre et construire une convention UNEDIC 
qui protège réellement les demandeurs d’emploi et qui réponde à leurs besoins sociaux. 
 
La CGT chômeurs appelle l’ensemble des salariés, avec ou sans emploi, à poursuivre les actions et créer le 
rapport de force nécessaire pour peser face à un patronat qui ne protège que ses intérêts. 
 
 
 

Jean François KIEFER 
Secrétaire Général CNPE 
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